Aix  6 Juillet  178p. 


M 


ESSIEURS, 


L’Adminiftratîon  a formé  en  178^  un  établiiTement  femblable  à 
celui  du  contiôle , & qui  a pour  but  de  furveiller  la  perception  des 
impôts , foit  en  ferme , foit  en  régie,  & d’examiner  les  verbaux  de 
lailic , ahn  de  defendre  la  caufe  des  particuliers  injuftement  faifis  & 
traduits  en  julîice. 

L’utilité  de  cet  établiiTement  ayant  été  reconnue  par  les  Etats  en 
1787,  il  y fut  arrêté  qu’on  l’annonceroit  inceflamment  à toutes  les 
C(^munautés^  de  la  Province  par  une  lettre  circulaire. 

Cette  délibération  fut  exécutée  dans  le  mois  de  Juin  fuivanc.  A 
cette  epoqiie  les  Communaûtés  ont  dû  recevoir  de  la  CommilTion 
intermediaire  une  lettre  d’avis.  Mais  l’établilTement  dont  nous  avons 
1 honneur  de  vous  parler  n’y  étoit  préfenté  que  relativement  aux 
droits  relerves  qui  ne  font  point  d’une  nature  litigieufe;  & cette 
erreur  fur  fa  véritable  nature  & -fur  l’étendue  des  matières  qui  lui 
lont  alteétees , a -empeché  que  l’on  connût  toute  l’utilité  d’ui  inf- 
titution  tres-elTentielle. 

C’ell  pour  vous  mettre  à portée,  MelTieurs,  d’en  avoir  une  idée 
julte , que  nous  avons  l’honneur  de  vous  écrire  cette  lettre 

Les  impôts  en  ferme  pour  lefquels  il  a été  établi  un  fu^veillant, 
autre  que  celui  du  contrôle , font  la  gabelle,  le  tabac  & les  droits 
de  traires  qui  fc  perçoivent  dans  les  Bureaux  des  fermes  au  palTage 
des  marchandifes  & denrees.  * ° 

Les  impôts  régis  pour  le  compte  du  Roi  font  affis  fur  des  objets 
de  fabrication,  tels  que  les  cuirs,  les  cartes,  l’amidon,  l’or  & llr- 

dr/a  Provmcr  ^ ^ aux  entrées  des  villes  principales 

Le  nouvel  établiiTement  embralTe  toutes  ces  parties. 

d’avoir^, bien  éloignés 
d avoir  une  injulle  défiance  contre  les  Fermiers  & RégilTeurs  généraux- 

mais  si!s  aiment  perfonnellement  à k conformer  aux  conditions  de 


leur  traité  avec  le  Gouvernement,  6c  aux  termes  des  Réglemens  dont 
ils  pouiTuivent  l’exécution , l’Adminirtration  a lieu  de  croire,  d’après 
les  plaintes  qui  lui  font  journellement  adreflees,  que  les  Fermiers  & 
Régiffeurs  font  trompés  par  les  agens  qu’ils  employant.  On  voit  en 
effet  les  abus  les  plus  graves  s’introduire,  fe  foutenir , fe  multiplier, 
parce  que  fans  doute  les  fupérieurs  font  trop  ébignés  des  fubalter- 
nes,  pour  appercevoir  ôc  réprimer  les  vexations. 

L’attention  éclairée  & foutenue  que  les  Fermiers  & Régiffeurs 
généraux  ne  font  pas  à portée  de  donner  à la  conduite  de  leurs 
Employés , eft  réfervée  de  droit  à l’Adniniff ration  publique.  A qui 
pourroit-elle  fans  rifque  abandonner  un  intérêt  aufîi  précieux  ? C’eff 
ce  qui  l’a  décidée,  auffi-tôt  qu’elle  en  a trouvé  l’occafion,  à com- 
mettre une  perfonne  expérimentée , qui  recherchât  les  abus , ôc  lui  en 
rendît  un  compte  fidele,  en  lui  préfentant  les  moyens  de  parvenir 
au  rétabliffement  de  la  réglé. 

Le  fleur  Baud , Prépofé  à cet  effet  par  l’Affemblée  de  17 85,  a 
été  confirmé  par  les  Etats  de  1787 , & par  ceux  qui  viennent  d’être 
tenus.  Nous  vous  invitons,  Mefficurs,  à répandre  le  plus  que  vous 
pourrez  fa  miffion , afin  que  tout  particulier  qui  aura  quelque  con- 
tefiation  avec  la  ferme  ou  la  régie , puiffe  lui  adreffer  fes  plaintes, 
Sc  trouver  en  lui  un  défenfeur.  L’envoi  de  la  demande  & des  pièces 
juftificatives  fera  fait  par  voie  franche  à M,  Baud  ^ Prépofé  des  Etats 
à la  fuite  des  impôts  , rue  du  Bæuf^  à Aix. 

Nous  vous  invitons  perfoanellement , Meffieurs,  à lui  dénoncer 
les  faifies  & vexations  faites  par  les  Employés  dont  la  connoif- 
fance  parviendra  jufqu’à  vous.  Nous  fommes  perfuadés  que  vous 
mettrez  dans  vos  dénonciations  la  plus  fcrupuleufe  impartialité. 
L’Adminiftration  fe  propofe  de  défendre  les  opprimés  contre  les 
attentats  des  agens  du  fife;  mais  elle  eff  bien  éloignée  de  vouloir 
protéger  la  fraude,  dont  elle  demanderoit  plutôt  la  punition,  afin 
de  prévenir  l’inégalité  qu’elle  introduit  dans  le  commerce , & le 
vuide  qu’elle  caufe  d’ailleurs  dans  les  revenus  de  l’Etat. 

Refireindre  dans  fes  bornes  l’application  des  loix  burfales;  éclairer 
le  Public  fur  les  droits  légitimes  du  fife  ; faciliter  à l’opprimé  une 
juffe  défenfe  ; arrêter  les  entreprifes  illégales  des  Piépofés  de  la  régie 
6c  de  la  ferme  ; les  contenir  au  point  qu’ils  n’ofent  plus  s’écarter  de 
leurs  obligations  ffriêles  ; veiller  enfin  à la  confervation  des  privilèges 
de  la  Province , à l’amélioration  des  fabriques , au  foulagement  du 
commerce,  telles  font  les  fins  d’un  établiffement  qui  manquoit  à 
l’Adminiffration.  Vous  en  fentirez,  Meffieurs,  tous  les  avantages,  & 


nous  fommes  bien  fûrs  que  vous  vous  appliquerez  à lui  donner  toute 
la  confirtance  & tout  l’appui  que  vous  pourrez  lui  procurer. 

Quels  que  foient  les  changemens  Sc  les  réformes  que  les  Etats- 
Généraux  opèrent  dans  la  perception  & dans  la  régie  des  droits  des 
fermes,  la  Provence  continuera  d’avoir  befoin  de  cet  établiflTement, 
parce  qu’elle  eft  de  toutes  parts  frontière  à l’étranger,  & que  la  ville 
de  Marfeille  continuera  toujours  à être  réputée  étrangère.  Des  droits 
feront  perçus  à l’entrée  du  territoire  provençal  ; ôc  de  quoi  ne  s’y 
fournira- t-on  pas  par  le  commerce  de  Marfeille? 

Nous  avons  l’honneur  d’être,  avec  la  confidération  la  plus  ref- 
pedueufe , 

MESSIEURS, 

Vos  très-humbles  & très-obeiffans  ferviteurs. 

Les  Commiffaires  des  Communes  de  Provence. 


DE  BAUX. 

PHILIBERT. 

JUGLAR. 


